
Art. 37.
van toepassing vanaf 01/07/2014

FR NL

Loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994

Art. 36quaterdecies.

Art. 37.
01/01/2014 § 1er. Pour les soins visés à l' article 34, alinéa 1, 1°, 7°bis, 7°ter et 7°quater, l'intervention de 

l'assurance est fixée à 75 p.c. des honoraires conventionnels tels qu'ils sont fixés à l' article 44, 
§§ 1er et 2, des honoraires prévus par les accords visés à l' article 50 ou des honoraires fixés 
par le Roi en exécution de l'article 52 de la loi du 14 février 1961 d'expansion économique, de 
progrès social et de redressement financier ou en exécution de l' article 49, § 5, alinéa 2, ou de l' 
article 50, § 11, alinéa 1er. Pour les bénéficiaires de l'intervention majorée de l'assurance visés 
au § 19, l'intervention de l'assurance est fixée à 90 p.c. des tarifs qui les concernent, sauf en ce 
qui concerne la consultation des médecins-spécialistes pour laquelle l'intervention de l'assurance 
est de 85 p.c. des tarifs qui les concernent.

01/01/2014 Abrogé par: Loi (prog) (I) 29-3-12 - M.B. 6-4 - éd. 3 - art. 4 (avant alinéa 2)

01/01/2014 Abrogé par: Loi (prog) (I) 29-3-12 - M.B. 6-4 - éd. 3 - art. 4 (avant alinéa 3)

06/09/1994 Le Roi peut, dans les conditions qu'Il détermine, sur proposition ou après avis du Comité de 
l'assurance, supprimer l'intervention du bénéficiaire ou limiter celle-ci à un montant fixé par Lui; 
ce montant ne peut être supérieur à 25 p.c. du coût de la prestation ou d'un groupe de 
prestations, tel qu'il résulte de la convention ou de l'accord. 

01/01/2014 Le Roi peut, dans les conditions qu'Il détermine, augmenter l'intervention personnelle des 
bénéficiaires dans le coût des prestations de logopédie, de kinésithérapie, de physiothérapie, de 
podologie et de diététique, comme ces prestations sont énumérées dans la nomenclature des 
prestations de soins de santé, visée à l' article 35, § 1er, quelle que soit la qualification du 
dispensateur de soins. Cette intervention personnelle ne peut cependant être supérieure à 40 
p.c. du coût fixé. Toutefois, en ce qui concerne les bénéficiaires de l'intervention majorée de 
l'assurance visés au § 19, cette intervention personnelle ne peut pas être supérieure à 20 p.c. 
des tarifs qui les concernent. 

06/09/1994 Le Roi peut pour une même prestation fixer une intervention personnelle différente selon que le 
dispensateur de soins répond ou non aux conditions supplémentaires, autres que celles relatives 
à la qualification, telles que prévues à l' article 35, § 1er, alinéa 2. 

01/02/2010 L'intervention de l'assurance fixée dans l'alinéa 1er à 75 p.c. est portée à 90 p.c. pour les 
honoraires forfaitaires, dits forfaits B et C, pour les patients dont l'état de dépendance répond aux 
critères fixés à l'article 8 de l'annexe à l'arrêté royal du 14 septembre 1984 susvisé. 

01/02/2009 Le Roi peut fixer les interventions de l'assurance pour les honoraires forfaitaires mentionnés à 
l'alinéa précédent.

01/07/2014 § 2. Une partie du coût des prestations visées à l' article 34, 4°bis et 5°, peut être laissée à 
charge du bénéficiaire dans les conditions déterminées par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil 
des Ministres. 

21/03/1997 Abrogé par: Loi 10-8-01 - M.B. 1-9 - éd. 2 (avant alinéa 2) 

01/01/2014 Le Roi détermine les conditions dans lesquelles l'intervention personnelle peut être supprimée ou 
réduite lorsqu'il s'agit de bénéficiaires de l'intervention majorée de l'assurance visés au § 19. 

01/07/2014 Dans les limites des conditions ainsi fixées par le Roi, le ministre peut de plein droit adapter la 
liste des spécialités pharmaceutiques remboursables et la liste des implants et des dispositifs 
médicaux invasifs remboursables ainsi que la liste et les listes nominatives des implants et des 
dispositifs médicaux invasifs remboursables en ce qui concerne le montant de l'intervention 
personnelle. 

08/04/2013 § 2/1. Pour les prestations de santé visées à l' article 34, alinéa 1er, 4° bis, qui sont fournies 
aux bénéficiaires hospitalisés, y compris en cas d'hospitalisation de jour, le Roi peut prévoir des 
règles spécifiques relatives à l'intervention de l'assurance soins de santé et à l'intervention 
personnelle des bénéficiaires. 

08/04/2013 Les prestations visées à l'alinéa 1er peuvent être remboursées sur la base d'un montant fixe par 
admission. 

08/04/2013 L'intervention personnelle peut consister en un montant fixe par admission, à charge des 
bénéficiaires visés à l'alinéa 1er. 

08/04/2013 Le Roi peut déterminer que l'intervention de l'assurance et l'intervention personnelle visées aux 
alinéas 2 et 3 sont seulement prévues pour les bénéficiaires visés à l'alinéa 1er qui ont subi une 
intervention médicale reprise sur la liste des prestations visées à l' article 34, alinéa 1er, 3°, qu'Il 
fixe. 
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08/04/2013 Le budget global des montants fixes visés à l'alinéa 2 est établi annuellement par le Conseil 
général, après avis de la Commission de contrôle budgétaire, et est divisé, le cas échéant, 
suivant les règles à déterminer par le Roi. Le Comité de l'assurance est chargé du traitement des 
contentieux, selon la procédure fixée par le Roi. 

08/04/2013 Les établissements hospitaliers ne peuvent, pour les coûts des prestations visées à l'alinéa 1er, 
porter en compte d'autres montants à charge des bénéficiaires que l'intervention personnelle telle 
qu'elle est fixée par le Roi.

29/05/2006 § 3. Pour les médicaments visés à l' article 34, alinéa 1er, 5°, b), c), d) et e), qui sont dispensés 
aux bénéficiaires qui sont pris en charge dans des catégories d'hôpitaux qu'Il définit, le Roi peut 
prévoir des règles spécifiques relatives à l'intervention de l'assurance soins de santé et à 
l'intervention personnelle des bénéficiaires. Le champ d'application de ce paragraphe peut, à une 
date à déterminer par le Roi, être étendu à tous les médicaments visés à l'article 34, alinéa 1er, 
5°, b), c), d) et e), qui sont délivrés dans une officine hospitalière. 

29/05/2006 Cette intervention personnelle peut consister en un montant fixe par journée d'hospitalisation, à 
charge de tous les bénéficiaires pris en charge dans un hôpital, pour l'ensemble des 
médicaments visés à l'alinéa précédent qui y sont dispensés. L'intervention personnelle des 
bénéficiaires peut également concerner les médicaments visés à l'alinéa précédent qui ne sont 
par repris dans la liste des spécialités pharmaceutiques remboursables visée à l' article 35bis. 

01/01/2007 Les médicaments visés à l'alinéa 1er sont remboursés sur base d'un montant forfaitaire à 
concurrence d'un pourcentage à fixer par le Roi, à l'exception des médicaments visés à l'alinéa 
1er qui sont repris sur une liste qui est établie par le Ministre selon les modalités définies par le 
Roi. La liste des spécialités pharmaceutiques remboursables visée à l' article 35bis peut être 
adaptée de plein droit par le ministre en vue de tenir compte des exceptions reprises sur la liste 
susmentionnée des médicaments qui ne sont pas remboursés sur la base d'un montant 
forfaitaire. 

29/05/2006 Le budget global des montants forfaitaires est établie annuellement par le Conseil général, après 
avis de la Commission de contrôle budgétaire, et est divisé suivant les règles déterminées par le 
Roi. Le Comité de l'assurance est chargé du suivi des contentieux, selon la procédure fixée par le 
Roi. 

10/01/2004 Les hôpitaux ne peuvent, pour les coûts des médicaments précités, porter en compte d'autres 
montants à charge des bénéficiaires que l'intervention personnelle telle qu'elle est fixée par le 
Roi. 

21/03/1997 Abrogé par: A.R. 21-2-97 - M.B. 21-3 (avant alinéa 4). 

10/01/2013 Abrogé par Loi(div) 27-12-12 - M.B. 31-12 - éd. 1 - art. 11 (avant alinéa 6)

01/01/2009 § 3/1. Pour les médicaments visés à l' article 34, alinéa 1er, 5°, a), b) et c), qui sont dispensés 
aux bénéficiaires qui sont pris en charge dans les maisons de soins psychiatriques visées à l' 
article 34, alinéa 1er, 11°, le Roi peut prévoir des règles spécifiques à l'intervention de 
l'assurance soins de santé et à l'intervention personnelle des bénéficiaires. 

01/01/2009 Cette intervention personnelle peut consister en un montant fixe par journée de séjour, à charge 
de tous les bénéficiaires pris en charge dans une maison de soins psychiatriques, pour 
l'ensemble des médicaments visés à l'alinéa précédent qui y sont dispensés. L'intervention 
personnelle des bénéficiaires peut également concerner les médicaments visés à l'alinéa 
précédent qui ne sont pas repris dans la liste des spécialités pharmaceutiques remboursables 
visée à l' article 35bis. 

01/01/2009 Les médicaments visés à l'alinéa 1er sont remboursés sur la base d'un montant forfaitaire à fixer 
par le Roi. 

01/01/2009 Les maisons de soins psychiatriques ne peuvent, pour les coûts des médicaments précités, 
porter en compte d'autres montants à charge des bénéficiaires que l'intervention personnelle telle 
qu'elle est fixée par le Roi.

09/01/2010 § 3/2. Pour les médicaments visés à l' article 34, alinéa 1er, 5°, a), b) et c), qui sont dispensés 
en officine ouverte au public, le Roi, par arrêté royal délibéré en Conseil des ministres, peut 
prévoir des règles spécifiques à l'intervention de l'assurance soins de santé et à l'intervention 
personnelle des bénéficiaires. 

27/02/2012 Cette intervention personnelle et/ou le remboursement peuvent consister en un montant fixe par 
indication, traitement ou examen pour le médicament ou pour l'ensemble des médicaments 
dispensés pour cette indication, ce traitement ou cet examen. L'intervention personnelle des 
bénéficiaires peut également concerner les médicaments visés à l'alinéa précédent qui ne sont 
pas repris dans la liste des spécialités pharmaceutiques remboursables visée à l' article 35bis. 

27/02/2012 Le Roi, par arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres, peut prévoir le remboursement des 
médicaments visés à l'alinéa 1er sur la base d'un montant forfaitaire qu'Il fixe. De la même 
manière, le Roi détermine par un arrêté délibéré en Conseil des ministres les classes de 
médicaments qui peuvent faire l'objet d'une intervention sous la forme d'un montant fixe par 
indication, traitement ou examen.

09/01/2010 Les pharmaciens ne peuvent, pour les coûts des médicaments précités, porter en compte 
d'autres montants à charge des bénéficiaires que l'intervention personnelle telle qu'elle est fixée 
par le Roi.
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27/02/2012 § 3/3. Pour les médicaments visés à l' article 34, alinéa 1er, 5°, a), b) et c), qui sont dispensés 
à des bénéficiaires qui séjournent dans des maisons de repos et de soins et des centres de soins 
de jour, agréés par les autorités compétentes, ou dans des maisons de repos pour personnes 
âgées ou des centres de court séjour, agréés par l'autorité compétente, ou dans les institutions 
qui, sans être agréées comme maisons de repos, constituent le domicile ou la résidence 
commune des personnes âgées, et qui répondent aux conditions fixées par le Roi, le Roi peut 
prévoir des règles particulières pour l'intervention de l'assurance soins de santé et l'intervention 
personnelle des bénéficiaires. 

27/02/2012 Pour le coût des médicaments susvisés, aucun montant autre que l'intervention personnelle fixée 
par le Roi ne peut être porté en compte aux bénéficiaires. 

06/09/1994 § 4. Le Roi peut, dans les conditions qu'Il détermine, prévoir une intervention personnelle 
uniforme, soit pour tous les bénéficiaires, soit pour des catégories de bénéficiaires, dans le coût 
des produits pharmaceutiques. 

P 06/09/1994
- ? 

§ 5. Pour les prestations visées à l'article 34, 2°, 3° et 4°, lorsqu'elles sont accomplies par des 
médecins-spécialistes, l'intervention de l'assurance soins de santé est fixée à 100 p.c. des 
honoraires et des prix fixés par les conventions ou par les accords visés aux articles 42 et 50 ou 
par le document visé à l' article 51, § 1er, alinéa 6, 2° ou par le Roi en exécution de l'article 52 
de la loi du 14 février 1961 d'expansion économique, de progrès social et de redressement 
financier ou en exécution de l' article 49, § 5, alinéa 2, ou de l' article 50, § 11, alinéa 1er. 

21/12/1996 Toutefois, le Roi peut prévoir une intervention personnelle des bénéficiaires dans le coût de 
certaines prestations visées à l'article 34, 3° et 4°. Pour les prestations visées à l' article 34, 3°, 
le Roi peut encore prévoir, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, en plus de cette 
intervention personnelle, une intervention forfaitaire par admission, à charge de chaque 
bénéficiaire séjournant dans un hôpital, et ce indépendamment de l'exécution ou non d'une de 
ces prestations au cours de l'hospitalisation. 

06/09/1994 Cette intervention personnelle peut être différente pour une même prestation selon que le 
dispensateur de soins répond ou ne répond pas aux conditions supplémentaires, autres que 
celles relatives à la qualification, telles que prévues à l' article 35, § 1er, alinéa 2. 

10/09/2000 § 6. Pour les prestations visées à l'article 34, 7°,8° et 9°, a), l'intervention de l'assurance soins de 
santé est fixée à 100 p.c. des prix et honoraires fixés par les conventions prévues à l' article 22, 
6°. 

06/09/1994 Cette intervention peut être réduite dans les conditions fixées par le Roi, par arrêté délibéré en 
Conseil des Ministres. 

10/01/2013 Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, le montant des honoraires que les 
dispensateurs de soins, pour lesquels il n'existe pas de convention au sens de l' article 42, sont 
tenus de respecter, sous peine de se voir appliquer une sanction de niveau 2 visée à l'article 101 
du Code pénal social pour les prestations visées à l' article 34, 7°, qui ne sont pas effectuées 
dans le cadre des conventions visées à l' article 22, 6°. A cet effet, Il peut se référer aux facteurs 
de multiplication fixés dans les conventions visées à l'article 42 et qui s'appliquent aux valeurs 
relatives visées à l' article 35, § 1er. Il détermine également, par arrêté délibéré en Conseil des 
Ministres, le montant de l'intervention de l'assurance soins de santé dans les prix et honoraires 
de ces prestations. 

01/06/2009 § 6bis. Pour les prestations visées à l' article 34, alinéa 1er, 7° quinquies et 7° sexies, 
l'intervention de l'assurance soins de santé est fixée à 100 p.c. des honoraires et prix.

10/01/2010 § 7. Pour les prestations visées à l' article 34, 6°, l'intervention de l'assurance soins de santé est 
fixée conformément aux dispositions prévues en la matière par la loi relative aux hôpitaux et à 
d'autres établissements de soins, coordonnée le 10 juillet 2008. Dans les autres cas, elle est 
fixée par le Ministre. 

06/09/1994 Cette intervention peut être réduite, dans les conditions fixées par le Roi, par arrêté délibéré en 
Conseil des Ministres. 

10/01/2000 § 8. Le Roi fixe l'intervention de l'assurance soins de santé pour les prestations visées à l' article 
34, 15°, ainsi que les conditions d'intervention. 

01/12/2009 § 9. Le Roi fixe l'intervention de l'assurance soins de santé pour les prestations visées à l'article 
34, 17° et 29°, qu'Il détermine, ainsi que les conditions d'intervention. 

06/09/1994 § 10. Les frais de déplacement visés à l' article 44, § 2, et ceux prévus par les accords visés à l' 
article 50 sont remboursés à concurrence de 75 p.c. par l'assurance soins de santé lorsque le 
bénéficiaire est soigné à domicile ou lorsque les frais de déplacement résultent du fait qu'un 
médecin est appelé en consultation par le médecin traitant. 

06/09/1994 Dans la première hypothèse, les accords ou les conventions peuvent fixer les modalités d'octroi 
de cette intervention. 

06/09/1994 Le Roi peut cependant fixer l'intervention personnelle dans les frais de déplacement à un montant 
forfaitaire qui ne peut cependant pas être supérieur à 50 p.c. des frais concernés. 

01/04/2007
Aucune intervention personnelle n'est due par le patient palliatif à domicile au sens de l'arrêté 
royal du 2 décembre 1999 déterminant l'intervention de l'assurance soins de santé obligatoire 
pour les médicaments, le matériel de soins et les auxiliaires pour les patients palliatifs à domicile 
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visés à l' article 34, 14°, dans les frais de déplacement liés aux honoraires forfaitaires, dits 
forfaits PA, PB, PC et PP. 

10/09/2000 § 11. L'intervention de l'assurance soins de santé dans les frais voyage visés à l' article 34, 10°, 
est fixée par le Ministre. 

13/03/1998 Cette intervention peut être réduite, dans les conditions fixées par le Roi, par arrêté délibéré en 
Conseil des Ministres. 

10/01/2009 § 12. Le Ministre fixe, sur proposition du Comité de l'assurance, l'intervention pour les 
prestations visées à l'article 34, 11°, 12° et 13°, ainsi que les conditions de cette intervention.Le 
Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, fixer la date à partir de laquelle le coût des 
accords sociaux conclus entre le gouvernement fédéral et les organisations représentatives des 
travailleurs et des employeurs, et qui concernent le personnel non repris dans le paquet de soins 
déterminé en exécution de l' article 35, § 1er, alinéa 5, est ajouté à cette intervention.

10/01/2000 Les personnes bénéficiant des prestations fournies par les structures visées à l'article 34, alinéa 
1er, 11°, 12° et 13°, ne peuvent prétendre à une intervention de l'assurance soins de santé 
obligatoire sur la base de la nomenclature des prestations de santé prévue à l' article 35 de la 
présente loi, figurant au paquet de soins déterminé par le Roi en exécution de l'article 34, alinéa 
1er, 11°, 12° et 13°, sauf exceptions expressément prévues par le Roi. 

01/09/2001 § 13. Le Roi peut, sur la proposition ou après avis de la Commission de convention et après avis 
du Comité de l'assurance et de la Commission de contrôle budgétaire, fixer une intervention 
forfaitaire de l'assurance pour les prestations qu'Il détermine et qui sont visées à l' article 34, 
alinéa 1er, 1°, b), ainsi que pour les coûts spécifiques des services de soins infirmiers à domicile 
mentionnés dans cet article, et fixer les conditions d'octroi de ces interventions. 

01/09/2001 Le Roi peut cependant prévoir que les prestations auxquelles le forfait est applicable, ne sont 
remboursées par le forfait que pour une partie précisée par Lui. 

10/01/2010 § 14. Pour les prestations visées à l' article 34, 18°, l'intervention de l'assurance soins de santé 
est fixée conformément aux dispositions prévues en la matière par la loi relative aux hôpitaux et à 
d'autres établissements de soins, coordonnée le 10 juillet 2008, et ses arrêtés d'exécution. 

06/09/1994 Cette intervention peut être diminuée dans les conditions fixées par le Roi, par arrêté délibéré en 
Conseil des ministres. 

10/01/2000 § 14bis. Le Roi détermine les prestations visées à l' article 34, alinéa 1er, 19°, et les conditions 
dans lesquelles l'assurance soins de santé intervient dans les coûts de ces prestations. Il fixe 
l'intervention de l'assurance soins de santé pour ces prestations. 

02/01/1996 § 14ter. Pour les prestations visées à l' article 34, 20°, qui ne relèvent pas exclusivement de la 
compétence des pharmaciens, l'intervention de l'assurance soins de santé est fixée à 100 p.c. 
des prix prévus par les conventions visées à l' article 42 ou par le Roi, en exécution de l'article 
52 de la loi du 14 février 1961 d'expansion économique, de progrès social et de redressement 
financier ou en exécution de l' article 49, § 5, alinéa 2. 

02/01/1996 Le Roi peut toutefois fixer, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, une intervention 
personnelle du bénéficiaire dans le coût de certaines des prestations mentionnées à l'alinéa 
précédent. 

01/07/2014 Abrogé par Loi 15-12-2013 - M.B. 20-12 - éd. 5 - art. 17

02/01/1996 Pour les prestations, visées à l' article 34, 20°, qui relèvent exclusivement de la compétence des 
pharmaciens, une partie du coût peut être laissée à la charge du bénéficiaire dans les conditions 
déterminées par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. 

13/03/1998 § 14quater. Pour les prestations visées à l' article 34, 21°, l'intervention de l'assurance soins 
de santé est fixée à 100 p.c. des honoraires et des prix déterminés par les conventions visées à l' 
article 22, 6°ter. 

16/02/1999 § 14quinquies. Le Roi fixe, après avis du Comité de l'assurance, les conditions de 
remboursement pour les prestations visées à l'article 34, 22° et 23°. 

06/09/1994 § 15. Pour les prestations visées à l' article 68, § 2, l'intervention personnelle du bénéficiaire est 
maintenue au niveau qui était applicable au tarif non réduit. 

06/09/1994 Pour les prestations visées à l' article 34, 1°, a), pour lesquelles, en application de l' article 77, 
des honoraires différents sont appliqués, l'intervention personnelle du bénéficiaire est maintenue 
au niveau qui serait en vigueur si l'article 77 n'était pas appliqué. 

10/01/2010 § 16. Le Roi peut décider que l'intervention de l'assurance est totalement ou partiellement 
supprimée pour les prestations de santé faisant l'objet de l'application de l'article 103 de la loi 
relative aux hôpitaux et à d'autres établissements de soins, coordonnée le 10 juillet 2008, qu'Il 
détermine. 

13/03/1998 § 16bis. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, dans les conditions qu'Il 
détermine: 

13/03/1998 1° supprimer totalement ou partiellement l'intervention personnelle relative aux prestations de 
santé octroyées aux bénéficiaires atteints d'une maladie chronique; 

13/03/1998
2° instaurer une allocation forfaitaire dont Il fixe le montant, à l'intention des bénéficiaires 
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susvisés à titre d'intervention supplémentaire dans leurs dépenses pour soins de santé. 

07/01/2007 3° instaurer une intervention complémentaire dans des dépenses de soins de santé générées 
par certaines affections figurant sur une liste établie par Lui ou en faveur de bénéficiaires qui se 
trouvent dans une situation digne d'intérêt décrite par Lui, compte tenu en particulier de l'âge ou 
du sexe des bénéficiaires concernés. 

07/01/2007 Le Roi détermine, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, les bénéficiaires qui, pour 
l'application de l'alinéa 1er,2°, doivent être considérés comme des bénéficiaires atteints d'une 
maladie chronique, ces bénéficiaires devant satisfaire à une ou plusieurs des conditions 
mentionnées ci-après: 

13/03/1998 - soit souffrir d'une maladie qui figure sur une liste établie par Lui; 

13/03/1998 - soit atteindre un degré de dépendance de soins à déterminer par Lui; 

13/03/1998 - soit avoir payé pendant une période à fixer par Lui des interventions personnelles dont le 
montant dépasse le plafond fixé par Lui. 

13/03/1998 Après avis du Conseil technique compétent, le Roi peut déterminer les prestations de santé 
auxquelles s'applique la disposition de l'alinéa 1er, 1°. L'avis du Conseil technique est censé 
avoir été donné s'il n'a pas été formulé dans un délai de deux mois après qu'il ait été invité à le 
formuler. 

07/01/2007 Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, le montant de l'intervention visée à 
l'alinéa 1er, 3°, les conditions auxquelles l'allocation peut être accordée, les dépenses auxquelles 
l'intervention se rapporte ainsi que les conditions auxquelles ces dépenses doivent satisfaire. Le 
Roi peut fixer les règles selon lesquelles l'intervention peut être soumise à une autorisation 
préalable du médecin-conseil ou à une appréciation du collège des médecins-directeurs. Dans la 
mesure où les dépenses de soins de santé concernent des médicaments, toutes les opérations 
de tarification et tous les paiements des organismes assureurs sont obligatoirement effectués par 
l'intermédiaire d'offices de tarification agréés par le ministre, conformément aux dispositions de l' 
article 165. 

10/01/2010 Toutefois, lorsque l'intervention visée à l'alinéa 1er, 3°, concerne des prestations visées à l' 
article 34, alinéa 1er, 5° ou 20°, le Roi peut modifier la liste par un arrêté qui ne doit pas être 
délibéré en Conseil des Ministres.

13/03/1998 § 16ter. Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, dans les conditions qu'Il 
détermine, supprimer totalement ou partiellement l'intervention personnelle relative aux 
prestations de santé octroyées aux bénéficiaires qui nécessitent des soins palliatifs. 

01/01/2007 § 17. L'intervention personnelle du bénéficiaire dans le coût des soins, visée dans cet article, est 
exigible dans tous les cas. Cette intervention personnelle est perçue obligatoirement pour les 
prestations de biologie clinique pour lesquelles une telle intervention est prévue par le Roi. Le Roi 
peut étendre cette obligation à d'autres prestations, prévoir des dérogations à cette obligation ou 
fixer une proportion minimale de prestations auxquelles s'applique cette obligation. Il fixe les 
modalités d'application de cette disposition. 

01/01/2002 § 18. Le Roi peut, à compter du 1er janvier 1994, adapter, par arrêté délibéré en Conseil des 
ministres et après avis du Conseil général, le montant de l'intervention de l'assurance pour soins 
médicaux dans le coût des prestations visées à l' article 34, en fonction des revenus et de la 
composition du ménage du bénéficiaire. 

06/09/1994 A cet effet, le Roi peut notamment déterminer : 

06/09/1994 1° les catégories de bénéficiaires pour lesquelles l'intervention de l'assurance est adaptée; 

06/09/1994 2° les prestations susceptibles d'être adaptées; 

06/09/1994 3° les revenus des bénéficiaires visés au 1° qui sont pris en compte lors de l'adaptation; 

06/09/1994 4° la partie de l'intervention de l'assurance qui est adaptée. 

06/09/1994 L'intervention personnelle complémentaire découlant de l'application du présent paragraphe ne 
peut faire l'objet d'un contrat d'assurance conclu à titre individuel ou collectif, d'un service 
organisé par les mutualités ou unions nationales de mutualités, ou d'un quelconque 
remboursement sous quelque forme que ce soit. Toute stipulation contraire au présent alinéa est 
nulle de plein droit. 

01/01/2002 L'Office de contrôle des assurances, l'Office de contrôle des mutualités et des unions nationales 
de mutualités et le Service du contrôle administratif de l'Institut peuvent, selon le cas, infliger à 
toute personne physique ou morale visée à l'alinéa précédent une amende administrative de 
2.500 EUR par assuré. Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, les conditions et 
modalités et désigne les fonctionnaires chargés du contrôle et de la tutelle de l'application des 
dispositions du présent paragraphe. 

06/09/1994 Le Roi peut, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, prévoir des dérogations à l'interdiction 
visée à l'alinéa 3, selon les conditions et les limites qu'Il fixe. 

01/01/2014
§ 19. Les ménages qui disposent de revenus modestes bénéficient d'une intervention majorée 
de l'assurance. Par ménage, il y a lieu d'entendre l'entité constituée du demandeur, de son 
conjoint non séparé de fait ou de corps et de biens ou de son cohabitant et de leurs personnes à 
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charge au sens de l'article 32, alinéa 1er, 17°, 18° et 19°. Cependant, si le demandeur est inscrit 
auprès de sa mutualité en qualité de personne à charge, le ménage est constitué du demandeur, 
du titulaire à charge de qui il est inscrit, du conjoint non séparé de fait ou de corps et de biens ou 
cohabitant de ce titulaire et de leurs personnes à charge. Le Roi peut toutefois prévoir que le 
ménage est constitué différemment dans les cas visés à l'alinéa 9 et lorsqu'un enfant est inscrit 
comme titulaire.

01/01/2014 Sont pris en considération les revenus bruts imposables du ménage. Par revenus bruts 
imposables, il faut entendre le montant des revenus tels qu'ils sont fixés en matière d'impôts sur 
les revenus avant toute déduction, ainsi que tout autre ressource déterminée selon les modalités 
fixées par le Roi. 

01/01/2014 De même, sont pris en considération les revenus exonérés d'impôt en Belgique en vertu de 
conventions internationales préventives de la double imposition ou d'autres traités ou accords 
internationaux, qu'ils interviennent ou non pour le calcul de l'impôt afférent aux autres revenus, 
ainsi que les revenus des personnes visées à l'article 227, 1°, du Code des impôts sur les 
revenus 1992 qui sont exonérés d'impôt conformément aux articles 230 ou 231, § 1er, 2°, du 
même Code. 

01/01/2014 Le Roi peut également déterminer des modalités de précision des revenus ou ressources 
susvisés ainsi que fixer les conditions dans lesquelles des revenus ou ressources susvisés sont 
partiellement ou totalement exonérés. 

01/01/2014 Le Roi fixe le plafond de revenus en dessous duquel le ménage concerné est considéré comme 
disposant de revenus modestes. Il fixe les conditions et les modalités d'ouverture, de maintien et 
de retrait du droit à l'intervention majorée de l'assurance, compte tenu des précisions apportées 
dans le présent paragraphe. 

01/01/2014 Dans la fixation des conditions d'ouverture, il est tenu compte d'une période d'une année civile 
durant laquelle le ménage a bénéficié de revenus modestes, appelée ci-après période de 
référence. Le Roi définit toutefois les situations dans lesquelles il peut être dérogé, totalement ou 
partiellement, à cette période de référence. Il n'est pas tenu compte d'une période de référence 
lorsque la situation dans laquelle se trouve un membre du ménage concerné se caractérise par 
une perte de revenus sensible et durable. Il en est notamment ainsi en cas de mise à la pension, 
de bénéfice d'indemnités d'invalidité visées à l' article 93 ou pour un titulaire handicapé au sens 
de l' article 32, alinéa 1er, 13°. 

01/01/2014 La période de référence susvisée est réduite lorsque la situation d'un membre du ménage 
concerné est de nature à entraîner une perte de revenus sensible. Il en est notamment ainsi en 
cas de veuvage, ... pour une famille monoparentale ou pour le chômeur de longue durée. 

01/01/2014 Le Roi fixe les modalités selon lesquelles un ménage établit qu'il satisfait aux conditions 
susvisées. La mutualité, l'office régional de la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-invalidité ou 
la Caisse des soins de santé de la SNCB Holding, auprès duquel les membres du ménage 
concerné sont affiliés décide de l'octroi du droit à l'intervention majorée de l'assurance sur la base 
des documents probants exigés. 

01/01/2014 Dans les conditions déterminées par le Roi, le droit à l'intervention majorée de l'assurance peut 
être octroyé automatiquement lorsqu'un membre du ménage concerné bénéficie d'un avantage 
déterminé par le Roi pour autant que cet avantage soit octroyé après un contrôle sur les revenus 
du ménage du bénéficiaire de cet avantage. Le Roi précise ce qu'il convient d'entendre par « 
bénéfice d'un avantage » et par « contrôle sur les revenus ». Il précise également les cas où le 
droit à l'intervention majorée de l'assurance peut être octroyé automatiquement aux enfants se 
trouvant dans une situation digne d'intérêt. 

01/01/2014 Le Roi détermine quel organisme assureur gère le dossier relatif au droit à l'intervention majorée 
de l'assurance lorsque les bénéficiaires d'un même ménage sont affiliés ou inscrits auprès 
d'organismes assureurs différents. 

01/01/2014 Un contrôle annuel de la condition de revenus susvisée est effectué en collaboration avec 
l'Administration de la fiscalité des entreprises et des revenus. Ce contrôle concerne l'ensemble 
des bénéficiaires de l'intervention majorée de l'assurance, à l'exception des catégories de 
bénéficiaires, désignées par le Roi, pour lesquelles il est démontré que ce contrôle systématique 
serait sans conséquence sur l'octroi du droit à l'intervention majorée de l'assurance. 

01/01/2014 S'il apparaît des données ainsi communiquées relatives aux revenus de chaque membre du 
ménage concerné qu'il n'était pas satisfait à la condition de revenus, le droit est retiré au 1er 
janvier de l'année suivant celle au cours de laquelle l'Administration de la fiscalité des entreprises 
et des revenus a transmis les informations susvisées. 

01/01/2014 Si l'administration susvisée ne peut pas mettre à disposition pour une date à déterminer par le 
Roi ou ne dispose pas d'information relative à chaque membre du ménage concerné, le droit est 
retiré dans le délai déterminé par le Roi sauf si l'absence de données concerne des enfants de 
moins de 18 ans. 

01/01/2014 Dans le cadre de l'octroi et du retrait du droit à l'intervention majorée de l'assurance, le Roi 
précise, après avis de la Commission de protection de la vie privée, les conditions dans 
lesquelles les organismes assureurs, les mutualités, les offices régionaux de la Caisse auxiliaire 
d'assurance maladie-invalidité utilisent des données utiles en leur possession en vue de l'octroi 
de droits en matière d'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, sans préjudice de l' 
article 37duodecies, § 4. 
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Art. 37bis.

FR NL   [Weergave voor afdruk] 

01/01/2014 Par dérogation à l'article 337, alinéa 4, du Code des impôts sur les revenus 1992, les organismes 
assureurs, les mutualités, les offices régionaux de la Caisse auxiliaire d'assurance maladie-
invalidité ou la Caisse des soins de santé de la SNCB Holding peuvent, dans les conditions et 
selon les modalités fixées par le Roi et après avis de la Commission de protection de la vie 
privée, avoir accès à toute information nécessaire relative aux revenus de leurs affiliés leur 
permettant de statuer sur l'octroi à l'intervention majorée de l'assurance. 

01/01/2014 Les organismes assureurs, les mutualités, les offices régionaux de la Caisse auxiliaire 
d'assurance maladie-invalidité et la Caisse des soins de santé de HR Rail sont tenus de garder le 
secret au sujet des informations susvisées et ils ne peuvent pas utiliser les renseignements ainsi 
obtenus en dehors du cadre de l'application du présent paragraphe. 

01/01/2014 Toutes les mesures d'exécution du présent paragraphe sont prises par arrêté délibéré en Conseil 
des Ministres, sur proposition du groupe de travail assurabilité visé à l' article 31bis.

10/01/2013 § 20. Le Roi détermine, après avis du Comité de l'assurance, l'intervention de l'assurance soins 
de santé pour les prestations visées à l' article 34, 14°,20°bis, 24° et 25°, ainsi que les conditions 
de remboursement. Il peut déterminer que ces interventions sont accordées sous la forme d'un 
montant forfaitaire ou d'un montant maximum pour une période qu'Il détermine. 

01/10/2009 Le Roi fixe les conditions de reconnaissance des tabacologues, qui, outre les docteurs en 
médecine, peuvent assurer l'assistance au sevrage tabagique. 

01/10/2009 Ces tabacologues doivent être soit des licenciés en psychologie, soit des professionnels de la 
santé au sens de l'arrêté royal n° 78 du 10 novembre 1967 relatif à l'exercice des professions des 
soins de santé et doivent également avoir satisfait aux épreuves finales d'une formation 
spécifique en tabacologie agréée par le Roi.

07/01/2007 § 21. Le Roi définit l'étendue de la prestation visée à l' article 34, alinéa 1er, 26°, et fixe les 
conditions et modalités de remboursement de cette intervention, qui est octroyée sous la forme 
d'un montant forfaitaire aux hôpitaux disposant des centres concernés, moyennant le respect 
d'une obligation d'enregistrement. Le Roi détermine les modalités selon lesquelles les données 
peuvent être enregistrées. 

07/01/2007 Le Roi peut également fixer un montant d'intervention personnelle, qui est dû par le bénéficiaire 
pour chaque prestation. Le montant de cette intervention personnelle peut être réduit lorsqu'il 
s'agit de bénéficiaires de l'intervention majorée visés au présent article. En ce qui concerne les 
coûts de la prestation telle qu'elle est définie par le Roi qui se rapportent à des médicaments 
visés à l'article 1er, § 1er, 1), a), de la loi du 25 mars 1964 sur les médicaments, les hôpitaux 
disposant des centres concernés ne peuvent pas porter en compte d'autres montants à charge 
des bénéficiaires que l'intervention personnelle susvisée. 

01/01/2009 § 22. Abrogé par: Loi 19-12-08 - M.B. 31-12 - ed. 3

Page 7 of 7DOCLEG Van toepassing op 17/03/2015 - Art. 37.

17-03-2015http://docleg2k/docleg/kronet/cgi-bin/cgint.exe/137985-672?1&tmpl=kartlis&OIDN=...


